
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 1er juin 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2026-017290 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3-1 du 
Code de l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écolo-
gique et de la cohésion des territoires ;

Vu l’arrêté de la préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité 
Sud-Ouest, préfète de la Gironde, du 18 mai 2026 portant délégation de signature en matière d’admi-
nistration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aména-
gement et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2026-017290 relative à un projet d’installation d’une cen-
trale photovoltaïque au sol de 496,65 kWc dans la commune de Amberre (86) ;

Considérant la nature du projet qui consiste à construire, sur un terrain d’une surface d’environ 0,61 ha 
maintenu en zone prairiale, une centrale photovoltaïque au sol équipée de 770 modules d’une puis-
sance totale de 496,65 kWc et comprenant les aménagements associés tels que décrits dans le formu-
laire d’examen au cas par cas susvisé ;
Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, néces-
siterait un nouvel examen ;
Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ;  
que le porteur de projet ne signale pas de conditions particulières (appartenance à un programme 
d’ensemble , travaux connexes, etc.) susceptible de faire relever le projet d’une évaluation environne-
mentale systématique ;
Considérant la localisation du projet :

• en Zone Naturelle d’Intérêt Écologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) de type I Plaine de 
Vouzailles,

• en Zone Naturelle d’Intérêt Écologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) de type II Plaines du 
Mirebalais et du Neuvillois,

• en Zone de Répartition des Eaux (ZRE) Bassin hydrographique du Thouet ;
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Considérant que les politiques menées en faveur des énergies renouvelables cherchent en priorité le 
développement des projets photovoltaïques sur des terrains délaissés et artificialisés ;

Considérant que le maître d’ouvrage ne précise pas l’équivalence en émissions de CO² que le projet 
permettrait d’éviter ;

Considérant que l’impact du projet sur le climat et sa participation au développement des énergies re-
nouvelables est au fondement du projet, ce qui nécessite une évaluation précise et spécifique de son 
bilan gaz à effet de serre tout au long de son cycle de vie, qui devrait prendre en compte :

• la fabrication des panneaux solaires,

• le transport jusqu’au site du projet, la phase de travaux, les émissions évitées en phase d’exploi-
tation, la maintenance, le remplacement prévisible de certains modules ainsi que la phase de 
démantèlement,

Étant précisé que, pour établir ce bilan, le pétitionnaire pourrait utilement se référer au guide de fé-
vrier 2022 sur la prise en compte des émissions de gaz à effet de serre1 ;

Considérant que le pétitionnaire devra s’engager pendant la phase de travaux à éviter les travaux pen-
dant la période de nidification et de reproduction, ce qui aurait moins d’impact sur la faune, à éviter le 
raclage du sol lors des travaux préparatoires du sol, à interdire le rejet d’effluents dans le milieu, à collec-
ter les effluents potentiellement polluants et les déchets et à les traiter dans le cadre de filières adap-
tées ;  le pétitionnaire précise que les travaux seront effectués selon l’Obligation Légale de Débroussaille-
ment (OLD) soit notamment en dehors des périodes de reproduction de la faune ;

Considérant qu’il appartient au pétitionnaire de définir les mesures nécessaires pour garantir une ges-
tion économe de la ressource en eau, en particulier pour le nettoyage des panneaux le cas échéant, en 
prenant en compte le contexte du changement climatique (sécheresses, vents etc) ;

Considérant que les travaux conduiront à la production de déchets de démolition et que le pétition-
naire est tenu d'en assurer ou d'en faire assurer la gestion, en privilégiant la réutilisation et le recyclage 
(articles L. 541-1 II-2°) et L. 541-2 du Code de l'environnement) ;

Considérant que le montant à provisionner pour le démantèlement du parc nécessite d’être précisé et 
que les éco-organismes agréés par les pouvoirs publics pour la collecte et le traitement des panneaux 
photovoltaïques usagés en France devraient être approchés en vue d’optimiser le recyclage des pan-
neaux ;
Considérant que le dossier ne présente pas les éléments de prise en compte du risque incendie in-
cluant les retours d’expériences des incendies de l’été 2022 et des interactions du risque avec les parcs 
photovoltaïques actuels et projetés ;
Étant entendu que le pétitionnaire devra également prendre attache auprès du SDIS et de la DDT afin 
de s’assurer des mesures à prendre dans le cadre du risque incendie ;

Considérant qu’il appartient au pétitionnaire de prendre en compte l’insertion paysagère du projet, 
notamment vis-à-vis des riverains ;

Considérant qu’il revient au pétitionnaire de mettre en conformité l’installation photovoltaïque vis-à-
vis des prescriptions réglementaires applicables à ces dernières en matière de bruit de fonctionnement 
(onduleurs, transformateurs, poste de livraison) ;

Considérant  qu’il  appartient  au pétitionnaire  de prendre toutes  les  mesures  nécessaires  durant  la 
phase chantier afin de prévenir un éventuel risque de pollution du milieu et de limiter la gêne aux rive-
rains ; 
Considérant que des mesures et une attention particulière pour éviter la prolifération en phase chan-
tier des espèces végétales nuisibles présentes sur site devront être prises ;
Étant précisé que l’Agence Régionale de la Santé (ARS) préconise un certains nombre de mesures dont 
le pétitionnaire devra s’acquitter concernant l’ambroisie à feuilles d’armoise et ce conformément à 

1Guide méthologique du CGDD février 2022 "Prise en compte des émissions de gaz à effet de serre dans les études d'impact"  
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l’arrêté préfectoral  n°2023/ARS/DD86-PSPE/09 du 12 avril  2023 ;  étant précisé que toute détection 
d’un plant d’ambroisie devra  faire l’objet d’un signalement  sur l’application de téléphone « signale-
ment ambroisie »

Considérant que, en matière d’espèce invasive faunistique, des mesures devront également être mises 
en place pour éviter la prolifération du moustique tigre ;

Considérant qu’il est de la responsabilité du pétitionnaire de s’assurer, par une connaissance suffisante 
du contexte et l’emploi de techniques appropriées, de la préservation des eaux, des sols, des zones hu-
mides et de la biodiversité ainsi que de la santé et la sécurité des tiers ; qu’il lui appartient dans sa 
connaissance du contexte de tenir compte des effets cumulés potentiels de son projet avec des pro-
jets ayant le même type d’impacts sur l’environnement ;

Considérant en particulier que le pétitionnaire s’assurera, avant le démarrage des travaux, de la pré-
sence ou de l'absence d'espèces protégées et/ou de leurs habitats sur le site d’implantation et sur une 
aire élargie ; qu’en cas de présence d’espèces protégées et/ou de leurs habitats, le pétitionnaire devra 
respecter la réglementation relative aux espèces protégées (articles L.411-1 et L.411-2 du Code de l’envi-
ronnement), en recherchant l’évitement, puis la réduction des atteintes aux espèces protégées, et en 
cas d’impact résiduel et sous réserve que le projet satisfasse aux conditions dérogatoires limitatives, 
obtenir un arrêté préfectoral de dérogation pour destruction des espèces protégées et/ou de leurs ha-
bitats avant démarrage des travaux ; en intégrant notamment, dans les zones potentiellement impac-
tées, la bande boisée à débroussailler en application des OLD ;

Considérant les mesures d’évitement et/ou de réduction prises par le pétitionnaire :

• aucune haie ou arbre ne seront impactés ;

• aucun aménagement ne sera réalisé au sein des zones humides ;

• la réalisation d’un entretien de l'espace prairial via éco-pâturage avec des exploitants ovins du 
secteur géographique et/ou un débroussaillage mécanique manuel (ou drone) ;

• l’absence d’utilisation de produit chimique ;

• l’adaptation de la clôture périphérique au passage de la petite faune ;

• la mise en place d'un calendrier de travaux adapté en évitant la période de nidification (Mars-
Septembre) ;

• la réalisation en matériaux perméables des pistes internes du projet ;

• l’infiltration de l'eau de pluie au droit des aménagements ou en périphérie immédiate ;

• la mise en œuvre d'un espacement de 2 cm entre chaque panneau et un espacement de 4 m 
entre chaque rangée ;

• le choix du site du projet, en retrait des zonages patrimoniaux ;

• la limitation de l’emprise du projet afin de réduire les impacts paysagers du projet ;

• la réalisation du nettoyage des modules photovoltaïques tous les 3 ans en moyenne par une en-
treprise spécialisée utilisant de l'eau du réseau et/ou avec un système de récupération de pluie ; 
une action qui ne pourra intervenir que hors période de restriction en cas de sécheresse ;

Considérant que la présente décision ne dispense pas le projet des obligations réglementaires, en par-
ticulier de celles relatives à l’évaluation des incidences au titre de Natura 2000 ;

Considérant que le projet est susceptible d’avoir des incidences significatives sur l’état de conservation 
des habitats naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du site ;   il convient de poursuivre 
l'évaluation des incidences Natura 2000 selon les dispositions de l'article R414-23 du Code de l'environ-
nement par une évaluation approfondie à adresser auprès de l’autorité décisionnaire ; 

Considérant que le porteur de projet s’assurera de l’absence de risque d’impact de son projet en tenant 
compte des effets cumulés potentiels avec d’autres projets sur les enjeux relevant des paysages, de la 
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biodiversité, des zones humides, et des risques ; qu’il pourra prendre connaissance à cet égard des projets 
en  cours  sur  son  secteur en  consultant  le  site  internet  : 
https://carto.sigena.fr/1/autorite_environnementale_na.map ;  qu’il  pourra  bénéficier  ultérieurement 
d’analyses d’effets cumulés sur certains sites remarquables à une échelle appropriée ;

Considérant  que le projet devra se conformer aux règles d’urbanisme en vigueur; qu’il est notamment 
soumis à déclaration de travaux ; que dans le cadre de cette procédure, sera vérifiée la compatibilité du 
projet  avec  les  principaux  enjeux  relevés  notamment  la  compatibilité  du  projet  avec  le  document 
d’urbanisme en vigueur, le volet paysager, la prise en compte suffisante du risque incendie ;

Considérant que les travaux sont susceptibles de faire l’objet d’un dossier loi sur l’eau au titre d’une ou 
plusieurs rubriques de la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration en ap-
plication des articles L. 214-1 à L. 214-3 du Code de l’environnement (zones humides, eaux pluviales no-
tamment) ;

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à 
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne 
relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 
2014  ;

Arrête :

Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet d’installation d’une centrale photovoltaïque au sol de 496,65 kWc dans la commune de 
Amberre (86) n’est pas soumis à la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :

Le présent arrêté sera publié sur le site Internet https://www.nouvelle-aquitaine.developpement-du-
rable.gouv.fr/presentation-projets-examen-au-cas-par-cas-a14042.html.

À Bordeaux le 1er juin 2026

Pour la préfète et par délégation,

Pour le directeur régional et par subdélégation,
Le chef adjoint de la Mission évaluation environnementale.

   Jean HUART
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou 
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé 
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) 
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable doit être formé dans un délai de deux mois. Il doit être adressé à :
Madame la préfète  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO2. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

2 Sauf conditions dérogatoires
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